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L’Afrique et la formation technique et professionnelle à l’aube du 21ème siècle
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Au lendemain des indépendances, la plupart des pays africains n’ont pas eu l’heureuse vision de faire de la formation technique et professionnelle l’une des grandes priorités de leurs systèmes éducatifs. Cela a été en particulier le cas des pays de l’Afrique au Sud du Sahara à l’exception de l’Afrique du Sud. 



A l’aube du 3ème millénaire, et au moment où la mondialisation des économies s’impose à tous les pays du monde entier, et considérant l’ampleur de l’évolution générale et rapide des nouvelles technologies, il est urgent que l’Afrique soit de plus en plus conscientisée sur son devenir dans un monde où tout retard sur les savoirs ou l’information correspond désormais à une renonciation au développement. Cette conscientisation doit davantage s’exercer dans la formation professionnelle de la jeunesse, pierre angulaire du développement économique, social et industriel du continent africain. 
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Conscientisation
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Loin d’être un récit dramatique alarmant, il s’agit: 

· d’interpeller et de mobiliser les Africains et toute la communauté internationale pour une plus grande prise de conscience du rôle et de l’apport de la formation technique et professionnelle au développement global de l’Afrique par l’entreprenariat; 

· de susciter en Afrique, pour le développement social, économique et industriel de chaque pays, une réflexion profonde sur le système et la qualité de la formation technique et professionnelle ainsi que sur sa valorisation dans le contexte spécifique de l’Afrique et dans le processus de la lutte contre la pauvreté et le chômage. 

On observe: 

· dans la plupart des cités africaines, une montée grandissante du chômage des jeunes diplômés, même de l’Enseignement Supérieur ou pas, ne possédant aucune aptitude technique et professionnelle malgré le niveau d’éducation acceptable pour certains à exercer un métier; 

· le développement accru du secteur informel sans aucune organisation de base et où de nombreux jeunes sans niveau de base ou analphabètes sont des apprentis guidés par des artisans non formés sur une base structurée; 

· dans les pays d’Afrique au sud du Sahara en dehors de l’Afrique du Sud, que les systèmes de formation technique et professionnelle, s’ils sont à peu près organisés et structurés dans le secteur formel, ne le sont pas dans le secteur informel; 

· cependant, qu’il n’existe pas encore, dans le cadre de la formation technique et professionnelle entre les universités, grandes écoles professionnelles ou techniques et les établissements scolaires d’enseignement technique et professionnel une synchronisation ou une collaboration étroite aussi bien qu’avec le secteur de production et/ ou de la recherche dans de nombreux pays africains; 

· une parfaite ignorance de la population sur les rôles et les bienfaits des formations techniques et professionnelles dans le processus du développement social, économique et industriel de nos pays. 

Comme on peut le constater, toutes ces observations découlent de l’influence de la colonisation, de la volonté politique et économique des cadres africains, et de la politique de coopération internationale au développement, etc ... à l’égard de l’Afrique. 

Aujourd’hui, les exigences du développement dictées par toutes sortes de pressions économiques et financières de par le monde, ainsi que les mutations sociales qu’entraîne inéluctablement l’évolution technologique, obligent tous les pays du globe à accorder à la formation technique et professionnelle tout l’intérêt qu’elle mérite, par une valorisation sociale plus juste du savoir-faire. 

Les fortes demandes exprimées dans divers pays du continent et l’expérience tirée du processus de développement des pays asiatiques, ainsi que la grave crise économique qui secoue depuis plus d’une décennie le monde et singulièrement l’Afrique, constituent des facteurs très importants qui nous amènent, voire nous obligent, à travailler mieux que par le passé et à éviter d’être ridiculisés par l’histoire 
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Faire face à la concurrence
sur le marché 
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L’Afrique est aujourd’hui convaincue qu’elle ne sera économiquement et industriellement puissante que par sa capacité à faire face à la concurrence sur le marché. La qualité des produits offerts, dont dépendent en majeure partie le savoir-faire des cadres et ouvriers de haut niveau, est en effet fonction d’une part de l’organisation du secteur de l’économie et d’autre part de l’organisation du système de formation technique et professionnelle. 

Seulement, très peu de nos pays consacrent plus de 10% de leur budget national annuel pour les structures et équipements divers dans cet ordre du secteur éducatif. Ceci démontre clairement le peu d’engagement de l’élite dirigeante africaine à développer la formation technique et professionnelle par rapport aux dépenses militaires, aux escortes de luxe et aux prestigieuses fêtes, etc ... qui connaissent des budgets croissants chaque année. 

Dans son discours d’ouverture de la Conférence des Ministres des Etats membres africains chargés de l’application de la science et de la technologie au développement - Dakar - SC/ CASTAFRICA/ 3 du 21 au 30 janvier 1974, l’académicien Léopold Sédar Senghor alors ancien Président du Sénégal déclarait: «Il est indispensable que l’Afrique possède une véritable politique scientifique orientée vers la solution des problèmes du développement». 

Cette déclaration de l’ancien chef d’Etat du Sénégal reste-t-elle d’actualité à l’aube du troisième millénaire? La réponse est affirmative si l’on en croit à M. Peter Mafany Musonge, Premier Ministre, Chef du Gouvernement de la République du Cameroun, qui dans son discours d’ouverture au 1er Forum national sur l’enseignement technique et professionnel disait : «La condition sine qua non du développement, source d’emplois et de prospérité, réside dans la maîtrise par les habitants, et surtout par la jeunesse d’un pays, de la science et de la technologie: l’histoire l’a démontré, l’actualité le confirme». 

Aujourd’hui plus qu’hier, les pays africains en voie de développement rêvent d’un développement global de leurs nations et restent convaincus que la communauté internationale, et singulièrement les amis de l’Afrique apporteront leurs appuis pour que ce rêve devienne réalité. Vu sous cet aspect, nous pensons que la formation technique et professionnelle constitue la clé de voûte, qui devra jouer plus que jamais un rôle de premier plan dans ce projet, car les effets multiplicateurs seront les seuls vrais déterminants du véritable transfert des techniques et des technologies devant favoriser davantage le processus d’industrialisation des pays du continent. C’est à ce titre que l’amélioration des systèmes de formation technique et professionnelle, et leur parfaite valorisation représentent un défi de premier plan pour les pays en développement, où il est nécessaire de cultiver l’esprit d’entreprise au travers duquel on donne la priorité davantage à la motivation, à la créativité et aux capacités d’innovations chez les jeunes, futurs créateurs d’emplois, tel qu’exprimé par Jean-Jacques Kouangain dans son ouvrage intitulé: «...Développement Economique et Social des pays africains: Défi pour le 21ème siècle». 
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Actions de grande
envergure
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Nous constatons que les pays développés tels les USA, la RFA, le Japon, la France, le Canada et bien d’autres, ont développé au cours du 20ème siècle finissant, leurs systèmes éducatifs, et particulièrement dans le domaine de la formation technique et professionnelle pour asseoir et stabiliser leur potentiel économique et industriel. Or, les pays africains pour la plupart disposent à profusion des richesses naturelles et des matières premières qui nécessitent d’être transformées sur place tant dans le secteur formel qu’informel. La croissance économique africaine à partir de là, devrait permettre à travers le secteur de production au cours du 3ème millénaire, de desserrer le carcan de la pauvreté et de la réduction du chômage. 

Dans le souci d’aider les pays les plus faibles de la planète aux plans économique et industriel, la communauté internationale mène depuis un certain temps nombre d’actions de grande envergure. Parmi les actions possibles, la formation technique et professionnelle apparaît comme la meilleure ou tout au moins, celle autour de laquelle se dégage un large consensus, à en juger par le nombre, l’importance et la qualité des rencontres et congrès organisés à son sujet au niveau international notamment: 

· les assises francophones de la formation technique et professionnelle (Bamako, 26-29 mai, 1996) organisées conjointement par la CONFEMEN et l’Agence Internationale de la Francophonie; 

· le deuxième congrès international sur l’Enseignement Technique et Professionnel de Séoul en Corée du 26 au 30 avril 1999; 

· Les sommets de la francophonie réservent à la question une place de choix depuis Hanoï (1997). 

Face à: 

· un faible niveau d’industrialisation des pays africains particulièrement les pays d’Afrique noire; 

· la difficulté pour de nombreux pays africains de concrétiser leur volonté et leur souci d’offrir à leurs jeunesses, une formation technique et professionnelle de qualité; ces pays sont handicapés par une insuffisance caractérisée de structures, des équipements et autres matériels didactiques fiables pour faire de leurs apprenants des chercheurs ou des opérateurs économiques permanents dans le domaine du développement industriel; 

· un désespoir à peine voilé d’une Afrique à la croisée des chemins, ruinée et fragilisée par des conflits fratricides, une misère rampante et ambiante perceptible à travers la famine et la pauvreté, une Afrique écrasée par un très lourd fardeau de la dette, toutes choses qui hypothèquent son rêve légitime de s’intégrer et de s’affirmer dans la mondialisation des économies. 

On note cependant: 

· un engouement et un engagement des jeunes en cette ère de nouvelles technologies dans les formations scientifiques et techniques; 

· un développement des PME et PMI sur l’ensemble du continent; 

· l’encouragement de l’UNESCO et de la Banque Mondiale par de multiples appuis, les formations techniques et professionnelles dans les pays en voie de développement; 

· l’engagement et l’appui des partenaires au développement qui financent depuis de nombreuses décennies les projets d’éducation et de formations spécialisées; 

· l’aide et la coopération internationales pour le développement dans le cadre de la formation des formateurs en direction des pays du Tiers-Monde (exemples de l’Allemagne, de la France, du Canada, du Japon, etc.); 

· une volonté politique de bon nombre de Gouvernements africains en faveur de la promotion de l’initiative privée dans le domaine de la transformation de matières premières locales, afin de constituer ou de consolider des économies fortes, préalable d’un développement rapide et durable à partir d’une bonne formation technique et professionnelle. 
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Engagement
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Il est par conséquent très encourageant de constater que certains pays africains sont de plus en plus consciencieux de l’apport de la formation technique et professionnelle dans le processus du développement global de leurs pays. 

C’est ainsi qu’on compte: 

· un très grand nombre d’écoles polytechniques au Nigeria; 

· des instituts universitaires de technologie au Cameroun où des réformes du système éducatifs et universitaires ont été entreprises au cours des années 90 avec une priorité d’actions accordée à l’enseignement technique et professionnel par: 

· la reforme des programmes de formation technique et professionnel faisant suite à la construction de six (6) lycées techniques industriels «SOFATI» financés et entièrement équipés grâce à la coopération Canada - Cameroun; 

· le renforcement de la coopération FAC (enseignement technique), France - Cameroun pour le Lycée Technique de Douala Koumassi; 

· la formation de nombreux formateurs techniques grâce à la coopération Allemagne - Cameroun animée par la DSE (Fondation Allemande pour le Développement International) 

· l’expérimentation du système de formation par alternance depuis 1994 par le MINEDUC dans certains établissements; 

· l’organisation et la tenue des états généraux de l’Education en 1995; 

· l’adoption d’une nouvelle loi d’orientation de l’éducation en 1998 instituant en son article 20 le système de formation par alternance dans l’enseignement technique et professionnel; 

· l’organisation du premier forum national sur l’enseignement technique et professionnel en 1999; 

· la création et la transformation de nombreux établissements d’enseignement technique et professionnel en cette année 2000. 

Au cours de la même période, la Côte d’Ivoire a créé un Ministère de l’Enseignement Technique et Professionnel favorisant ainsi l’entreprenariat et l’insertion socio-professionnelle des jeunes, alors que le Mali, le Kenya et le Ghana renforçaient leurs systèmes de formation avec un intérêt tout particulier sur le système de formation professionnelle qui, à terme, devrait renforcer le potentiel des PME et PMI en tant que structures d’appui et d’action de base. 
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Ouvrir le débat 
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Au regard des efforts ainsi observés dans les différents pays, il serait inadmissible que l’enseignement technique et professionnel demeure encore au cours du XXIème siècle «l’enfant au parent pauvre» dans nos pays. 

Afin de péréniser et d’accroître le processus du développement de notre continent, une réflexion d’ensemble sur les systèmes, la qualité et les potentialités qu’offre l’enseignement technique et professionnel qui nécessite une adaptation aux réalités africaines s’impose. 

Cette réflexion centrée sur le spécial cas de l’Afrique devra ouvrir le débat entre autres sujets sur: 

· la définition des objectifs à atteindre avec la formation technique et professionnelle; 

· l’utilisation judicieuse des ressources humaines, matériels et financières (valorisation et vision sur la formation technique et professionnelle); 

· les actions concrètes recherchées dans la coopération technique et financière internationales dans ce secteur éducatif pour le développement; 

· l’implication des structures de formation technique et professionnelle dans la recherche et la réalisation des projets de développement durable en partenariat avec le secteur de production; 

· la volonté politique des dirigeants africains, catalyseur fondamental, centrée sur les objectifs, les stratégies et autres mécanismes pour la promotion réelle du développement social, économique et industriel de leurs pays avec les formations techniques et professionnelles. 

Nous sommes convaincus que le développement des pays africains repose désormais entre autres facteurs sur le système de formation, et singulièrement sur la formation technique et professionnelle des jeunes et adultes dans les secteurs formels et informels, enfin sur le volet valorisation sociale de celles-ci à tous les niveaux. 
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Développement durable 
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Le Chancelier Gerhard Schröder déclarait le 10 novembre 1998 dans son discours présentant le programme du nouveau gouvernement: «Nous savons que la situation dans le monde ne peut pas être bonne si une minorité vit de mieux en mieux, tandis que la majorité vit de plus en plus mal. Combler le fossé entre les régions pauvres et les régions riches du monde demeure le plus grand défi international qui se pose à nous à la veille du 21ème siècle ... «. 

Et, Son Excellence Paul Biya, Président de la République du Cameroun déclarait dans son livre intitulé «Pour le libéralisme communautaire»: «Nous aurons maîtrisé la technologie le jour où nos ingénieurs seront en mesure de fabriquer les pièces et de monter les usines dont notre pays aura besoin. La coopération scientifique et technique internationale prendra alors sa véritable dimension universelle». (Page 72: 4. La maîtrise de la science et de la technologie). 

Prenant acte de ces déclarations solennelles et capitales d’homme d’Etat sur la question qui nous interpelle tous, nous sollicitons ainsi et davantage l’appui total des amis de l’Afrique, toute la communauté internationale, les ONG, et tous les acteurs du développement à ne ménager aucun effort pour mobiliser ensemble les ressources nécessaires pour l’amélioration et le développement des systèmes de formation technique et professionnelle, des équipements, de la formation des formateurs pour nos pays africains, afin de favoriser l’entreprenariat et l’amorce de leur industrialisation malgré les conflits qui déchirent encore certains. 

Nous croyons fermement que l’engagement de tous contribuerait sans nul doute à faire reculer la pauvreté, le chômage et freinerait de plus en plus la fuite des cerveaux. Les meilleures conditions de vie pour un développement durable sont à ce prix. 

Cependant la réforme des systèmes de formation technique et professionnelle peut-elle toute seule susciter le développement des pays africains sans réelle volonté politique de leurs dirigeants? 

Sinon, quel type de formation technique et professionnel pour l’Afrique et les jeunes africains au cours de ce millénaire? L’urgence du temps et de la pensée nous obligent. 



L’éducation africaine est en crise, affirme le secrétaire général de l’ONU Kofi Annan selon lequel l’objectif de scolariser tous les enfants dans le primaire n’a été atteint que dans 10 pays sur 53 du continent. Pire, 22 pays africains risquent de ne pas atteindre l’objectif de l’inscription universelle à l’école primaire d’ici à 2015, défini à Dakar lors du Forum mondial sur l’éducation en avril 2000. Dans sept de ces pays, environ la moitié des enfants en âge de fréquenter l’école primaire n’y vont pas, note Kofi Annan, dans un rapport élaboré en vue de la session annuelle du Conseil Economique et Social (ECOSOC) de l’ONU. «Alors que l’information, la qualification et la capacité de les manipuler sont devenues des sources de richesse, l’éducation africaine est en crise», écrit Kofi Annan, dans un chapitre du rapport consacré à l’éducation. Il constate que le taux d’inscription à l’école primaire en Afrique est même en-dessous du niveau de 1970, «ce qui traduit la détérioration des services publics en général et du secteur de l’éducation en particulier». Dans l’enseignement secondaire et supérieur, le niveau d’inscription est très inférieur à celui de pays en développement d’autres continents. Le rapport décrit encore une qualité de l’enseignement «généralement médiocre», des programmes sans rapport avec les exigences de la nouvelle économie mondiale et le déficit de scientifiques et d’ingénieurs. Ainsi l’Afrique ne compte que 20.000 scientifiques et ingénieurs, soit 0,36% du total mondial. Elle ne produit que 1,5% des publications scientifiques et quasiment pas de brevets. En outre, le continent doit faire face à l’émigration de sa main d’oeuvre qualifiée vers d’autres régions. Selon la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), l’Afrique perd en moyenne chaque année 20.000 spécialistes (médecins, professeurs d’universités, ingénieurs...), 60.000 entre 1985 et 1990. 



Jean Nang Son, Professeur des Collèges d’Enseignement Technique, cadre consultant de développement, ancien Boursier de la DSE ,Yaoundé/Cameroun 
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